
 



 

 

 

 

 

 

 



 Commentaires : 

 

Yves Cinotti 
Je ne savais pas qu'il y a des hôteliers qui fraudent !
28/11/2016 19:41 

 

Richard CHIRON 
Le système reste quand même vulnérable sur les petits 
établissements. Car combien de fois on nous amène une addition 
faite sur le bon de commande!!! Si vous payez en espèces, le patron 
tape ensuite ce qu'il veut et la différence passe à l'as et pourtant il
aura une caisse sécurisée.... j'ai déjà vécu cela alors que j'étais au 
pourcentage, le patron faisait coup double : 1, il faudrait et 2 cela 
impactait nos salaires, donc je crains que les VRAIS ESCROCS 
continuent sans grande impunité au détriment des honn
qui vont devoir investir dans des logiciels très chers alors leurs 
finances sont au plus bas !!!!
30/11/2016 18:29 

 

Jean-Luc BAERT 
Quelques précisions apportées à cet article par ailleurs très bien fait. 
'À partir du 1er janvier 2018, vos logiciels impliquant une facturation 
ou une comptabilité devront être certifiés NF525'
certification mais 
organisme certificateur peut établir une certification. A ce jour, il 
n'existe qu'un seul organisme certificateur qui est AFNOR dont le 
nom de la certification est la marque NF 525 s'agissant des systèmes 
d'encaissement. Il est probable qu'il y ait d'autres organismes 
certificateurs qui soient accrédités. Le LNE pourrait l'être à très brève 
échéance. Le nom retenu ne sera pas NF 525. La loi instaure une 
logique préventive. Ainsi, le fait d'afficher sur un système 
l'une ou l'autre certification, enlève toute suspicion de fraude de la 
part de l'Administration. Le système de caisse qui ne sera pas certifié 
pourra bénéficier d'une attestation de conformité par son éditeur qui 
sera délivrée nominativement au c
réception en connaissance de cause. S'il s'avérait que cette 
attestation est fausse, l'Administration engagera des poursuites 
d'ordre pénal et les contrôles ad hoc à la fois chez l'éditeur mais 
aussi chez tous les utilisateurs 
faux. Voilà pourquoi l'exemple repris par Monsieur CHIRON n'est plus 
tout à fait d'actualité. Désormais les contrôles seront inopinés et 
porteront sur le type de matériel utilisé. Enfin il faut ajouter que 
BERCY n'a pas choisi la mise en place de boîtes noires comme 
intermédiaires mais bien plutôt le traçage de toutes opérations sur le 
soft directement. à votre disposition 
Jean-Luc BAERT, président, www.acedise.fr
01/12/2016 11:27 

 

Signaler un abus  

Je ne savais pas qu'il y a des hôteliers qui fraudent ! 
 

 
Le système reste quand même vulnérable sur les petits 
établissements. Car combien de fois on nous amène une addition 
faite sur le bon de commande!!! Si vous payez en espèces, le patron 
tape ensuite ce qu'il veut et la différence passe à l'as et pourtant il
aura une caisse sécurisée.... j'ai déjà vécu cela alors que j'étais au 
pourcentage, le patron faisait coup double : 1, il faudrait et 2 cela 
impactait nos salaires, donc je crains que les VRAIS ESCROCS 
continuent sans grande impunité au détriment des honn
qui vont devoir investir dans des logiciels très chers alors leurs 
finances sont au plus bas !!!! 

 

 
Quelques précisions apportées à cet article par ailleurs très bien fait. 
'À partir du 1er janvier 2018, vos logiciels impliquant une facturation 
ou une comptabilité devront être certifiés NF525'. La loi impose une 

 ne mentionne pas son nom. En effet seul un 
organisme certificateur peut établir une certification. A ce jour, il 
n'existe qu'un seul organisme certificateur qui est AFNOR dont le 
nom de la certification est la marque NF 525 s'agissant des systèmes 

ssement. Il est probable qu'il y ait d'autres organismes 
certificateurs qui soient accrédités. Le LNE pourrait l'être à très brève 
échéance. Le nom retenu ne sera pas NF 525. La loi instaure une 
logique préventive. Ainsi, le fait d'afficher sur un système 
l'une ou l'autre certification, enlève toute suspicion de fraude de la 
part de l'Administration. Le système de caisse qui ne sera pas certifié 
pourra bénéficier d'une attestation de conformité par son éditeur qui 
sera délivrée nominativement au commerçant et qui en accusera 
réception en connaissance de cause. S'il s'avérait que cette 
attestation est fausse, l'Administration engagera des poursuites 
d'ordre pénal et les contrôles ad hoc à la fois chez l'éditeur mais 
aussi chez tous les utilisateurs du système ayant fait l'objet d'un 
faux. Voilà pourquoi l'exemple repris par Monsieur CHIRON n'est plus 
tout à fait d'actualité. Désormais les contrôles seront inopinés et 
porteront sur le type de matériel utilisé. Enfin il faut ajouter que 

hoisi la mise en place de boîtes noires comme 
intermédiaires mais bien plutôt le traçage de toutes opérations sur le 
soft directement. à votre disposition  

Luc BAERT, président, www.acedise.fr 
 

 
 

Le système reste quand même vulnérable sur les petits 
établissements. Car combien de fois on nous amène une addition 
faite sur le bon de commande!!! Si vous payez en espèces, le patron 
tape ensuite ce qu'il veut et la différence passe à l'as et pourtant il 
aura une caisse sécurisée.... j'ai déjà vécu cela alors que j'étais au 
pourcentage, le patron faisait coup double : 1, il faudrait et 2 cela 
impactait nos salaires, donc je crains que les VRAIS ESCROCS 
continuent sans grande impunité au détriment des honnêtes gens 
qui vont devoir investir dans des logiciels très chers alors leurs 

 
 

Quelques précisions apportées à cet article par ailleurs très bien fait. 
'À partir du 1er janvier 2018, vos logiciels impliquant une facturation 

. La loi impose une 
ne mentionne pas son nom. En effet seul un 

organisme certificateur peut établir une certification. A ce jour, il 
n'existe qu'un seul organisme certificateur qui est AFNOR dont le 
nom de la certification est la marque NF 525 s'agissant des systèmes 

ssement. Il est probable qu'il y ait d'autres organismes 
certificateurs qui soient accrédités. Le LNE pourrait l'être à très brève 
échéance. Le nom retenu ne sera pas NF 525. La loi instaure une 
logique préventive. Ainsi, le fait d'afficher sur un système de caisse 
l'une ou l'autre certification, enlève toute suspicion de fraude de la 
part de l'Administration. Le système de caisse qui ne sera pas certifié 
pourra bénéficier d'une attestation de conformité par son éditeur qui 

ommerçant et qui en accusera 
réception en connaissance de cause. S'il s'avérait que cette 
attestation est fausse, l'Administration engagera des poursuites 
d'ordre pénal et les contrôles ad hoc à la fois chez l'éditeur mais 

du système ayant fait l'objet d'un 
faux. Voilà pourquoi l'exemple repris par Monsieur CHIRON n'est plus 
tout à fait d'actualité. Désormais les contrôles seront inopinés et 
porteront sur le type de matériel utilisé. Enfin il faut ajouter que 

hoisi la mise en place de boîtes noires comme 
intermédiaires mais bien plutôt le traçage de toutes opérations sur le 


